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EXAMEN  DE  CETTE  QUESTION: 

£/>?€  Nation  peut-elle  conférer  à une  Affem- 
blée le  pouvoir  de  lui  donner  une  Confii  - 
tution  y ou  celui  de  ï accepter  en  fon  nom* 
fans  fe  réferver  le  droit  de  la  ratifier 
immédiatement j ou  doit-elle  fe  réferver  ce 
pouvoir  ? 

I, 

J5 observerai  d’aborcf  que  fi  on  exa- 
mine  cette  queftion  uniquement  d’après 
le  droit , on  ne  peut  entendre  ici  qu’un 
confentement  individuel  donné  ou  refufé 
par  tous  les  Citoyens  ; car  il  eft  évident 
que  fi  un  village , par  exemple  , peut 
donner  à une  Affemblée  élue  par  lui  , le 
droit  de  faire  ou  d’accepter  une  Confti- 
tution  y plufieurs  villages  peuvent  le  don- 
ner à une  Affemblée  commune  y ôc  que 
de  degrés  en  degrés  une  Nation  peut 
le  confier  à fes  Repréfentans.  Mais,  on 
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peut  àufli  traiter  la  même  queftion  d’aprèâ 
des  principes  d’utilité  ^ & alors  on  peut 
demander  s’il  n’eftpàs  utile  que  la  Gonfti- 
tution  faite  dans  une  Affemblée  Nationale 
foit  ratifiée  dans  une  convention  de  Re- 
préfentans  de  chaque 
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Il  faut  diftinguer  le  pouvoir  de  donner 
Une  Conftitution  Sx  celui  de  l’accepter  ; 
dans  le  premier  cas , les  Membres  font 
élus  avant  que  la  Conftitution  foit  faite  * 
& l’on  fe  foumet  d’avance  à celle  qu’ils 
feront  ; dans  le  fécond  , on  élit  les  Mem- 
bres pour  approuver  ou  rejetter  une  Conf- 
titution déjà  connue.  Ce  qui  forme  une 
différence  effentielle  y parce  que  dans  le 
fécond  cas  y les  limites  du  pouvoir  font 
plus  déterminées  i & qu’on  peut  élire  les 
Membres  de  cette  convention  diaprés  une 
connoi fiance  plus  certaine  de  leurs  inten- 
tions & de  leurs  opinion^.  Ainfi  on  peut 
demander  fi  une  Nation  doit  féparer  le 


Province, 


droit  de  former  une  Conftitution  du  droit 
de  la  ratifier , & le  confier  à deux  Affem- 
blées  différentes.  Je  vais  examiner  ces 
différentes  queftions. 

I I I. 

T II  feroit  abfurde  de  fuppôfer  quune 
Nation  conférât  à une  convention  le  pou- 
voir de  faire  une  Conftitution  quelcon- 
que pour  un  tems  indéterminé  ; il  faut 
donc  que  le  pouvoir  de  cette  conven- 
tion foit  borné  quant  à fon  étendue , 6c 
quant  à la  durée  des  loix  qu’elle  eft  char- 
géc  de  faire. 

Les  bornes  du  pouvoir  de  toute  con- 
vention  doivent  être  une  déclaration  des 
droits  , dont  elle  ne  puiffe  violer  aucun 

des  articles.  . . 

Les  bornes  de  la  durée  des  loix  confti- 
tutionnelles  ne  doivent  pas  s étendre  au? 
de-là  d’une  génération. 

En  effet , on  peut  regarder  comme  una- 
nimement reçue  toute  loi  acceptée  par  la 
pluralité  d’une  Nation , parce  qu’on  peut 
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îiippofer  que  , VU  là  neceflité  de  reCevoif 
la  loi  ou  de  la  rejetter , & celle  de  pré- 
férer l’opinion  du  plus  grand  nombre  * 
ceux  qui  rejettoient  Une  loi  propofée  ont 
cependant  formé  le  vœu  de  s’y  foumet- 
tre , fi  elle  étoit  conforme  à l’opinion  de 
la  pluralité;  Ainfi  l’approbation  donnée  à 
une  loi  par  cette  elpèce  d’unanimité,  peut 
s’étendre  à tout  le  tems  où  ceux  qui  exifi 
toient  a cette  époque , continuent  de  for- 
mer la  pluralité,  puifquetousontpu  confen- 
tir  à fe  foumettre  à cette  loi  pour  ce  tems» 
Mais  cette  approbation  celle  d’avoir  la 
même  valeur  lorfque  ces  individus  ne 
forment  plus  la  pluralité  de  la  Nation. 

La  durée  de  toute  loi  conftitutionelle  a 
donc  pour  véritable  limite  le  tems  nécef- 
faire  pour  que  la  moitié  des  citoyens  exif- 
tans  au  moment  de  l’acceptation  de  la 
loi  ait  été  remplacée  par  de  nouveaux 
Citoyens  ; efpace  facile  à déterminer,  & 
qui  eft  de  vingt  ans  environ  fi  la  majo- 
rité eft  fixée  à vingt-un  ans  , de  dix-huit 
fi  elle  eft  fixée  à vingt-cinq.  La  même 


I s } 

obfervàtion  à lieu  pour  une  Conftitutlorf 
faite  par  une  convention , parce  que  dans 
çe  cas , la  pluralité  des  Citoyens , & par 
elle  l’unanimité  , ont  confenti  à fe  fou-; 
mettre  à cette  Conftitution. 

Cette  détermination  de  la  plus  grande 
durée  que  l’on  puiffe  donner  à une  loi  irré- 
vocable, me  paroît  importante.  Car  per- 
fonne  n’ofe  plus  Contenir  quil  puiffe  exif- 
ter  légitimement  de  loix  perpétuelles  ; 
mais  il  feroit  également  déraifonnahle  & 
dangereux  que  toutes  les  loix  pu fient  être 
révoquées  à tous  les  inflans.  Il  aurait 
donc  fallu  donner  à certaines  loix  une 
durée  arbitraire , ce  qui  renferme  encore 
un  inconvénient.  Suppofons^  en  effet,  que 
cette  durée  foit  fixée  à dix  ans , le  Ch 
toyen  qui  eft  obligé  d’obéir  à ces  loix 
fans  avoir  concouru  à leur  formation  , 
pourroit  demander  pourquoi  il  eft  privé 
de  ce  droit , parce  qu’il  a obtenu  le  droit 
de  cité  lorfque  la  loi  na  que  fix  ans  de, 
date  , tandis  qu’un  autre  Citoyen  qui  ob- 
tiendra le  droit  de  cité  la  onzième  année* 
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jouirâ  fur  le  chàmp  du  pouvoir  de  là  diC 
cuter  & de  la  réformer. 

Là  fixation  du  terme  où  toute  loi  doit 
être  irrévocable  dépend  de  deux  élémens. 
D’abord  de  l’âge  où  l’on  fixe  la  majorité, 
âge  qui  doit  être  celui  où  la  raifon  eft 
formée  , & dépendre  par  conféquent 
des  progrès  de  l’éducation  & des  lumiè- 
res , enfuite  de  l’ordre  de  la  morta- 
lité. Mais  en  fuivant  les  principes  que  j’ai 
expofés,  chaque  convention  chargée  de 
la  Conftitution,  doit  déterminer  le  pre- 
mier élément  ; le  fécond,  eft  un  point 
de  fait  ; ainfi  chacune  de  ces  conventions 
pourra  fixer  la  durée  des  loix  d’après  des 
principes  dont  aucun  n’eft  arbitraire. 

IV. 

Quand  bien  même  une  Nation  ne  pour- 
voit renoncer  au  droit  de  ratifier  immé- 
diatement les  Loix  conftitutiohnelles  r 
elle  eft  nécefïitée  à donner  à une  conven- 
tion le  pouvoir  de  régler  la  forme  da 
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cette  ratification  , ou  du  moins  la  ma- 
nière de  délibérer  fur  cette  forme. 

V. 

D’après  ces  réflexions  néceffaires  pouf 
bien  fixer  l’état  de  la  queftion  ; exami- 
nons d’abord  fi  une  Nation  peut  abandon- 
ner le  droit  de  ratifier  fa  conftitution  , 

ou  f.  elle  doit  fe  la’réferver  , & enfuite 

l qui  il  feroit  plus  utile  de  le  confier. 
Une  Nation  peut  fans  bleffer  les  droits 
des  individus , faire  exercer  en  f°n  nom 
tout  droit  limité  , quant  au  tems  & a 
l’objet  , quand  elle  ne  trouve  pas  utile 
de  l’exercer  par  elle-même.  Ce  principe 
me  paroît  inconteftable , & il  le  devient 
plus  encore,  s’il  s’agit  d’un  pouvoir  que 
la  Nation  n’exerceroit  pas  .réellement , 
quand  même  elle  fe  le  feroit  refervé  , 
d’un  pouvoir  qu’elle  ne  pourrpit  pas 
exercer  d’une  manière  efficace, 

V I. 

Or  i°.  Quand  une  Nation  fe  réferve- 
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toit  le  pouvoir  de  ratifier  la  Conftitution 
elle  ne  l’exerceroit  point  réellement.  On 
peut  affûter  en  effet,  fans  crainte  de 
fe  tromper , que  vu  l’état  aftuel  de  l’é- 
ducation, la  pluralité  des  Citoyens  n’eft 
pas  affez  éclairée  pour  juger  un  plan  de 
Conllitution  , puifque  pour  le  juger  , il 
faudrait  connoître  les  motifs  de  chaque 
difpofition , & en  pefer  les  conféquences  ; 
Ce  que  les  idées  néceffaires  pour  juger 
ces  motifs,  pour  connoître  ces  confé- 
quences manquent  à la  pluralité  des  Ci- 
toyens. La  ratification  immédiate  ne  fe- 
Toit  donc  Pas  réelle  , la  Nation  paraîtrait 
avoir  exercé  un  droit,  & elle  ne  l’au- 
roit  pas  exerqé.  Qui  l’exerceroit  donc 
alors  ? ce  feraient  ceux  qui  dans  chaque 
Affemblée  générale  de  Citoyens  auroient 
fur  les  efprîts  l’autorité  momentanée  que 
ïeur  donneroient  leur  éloquence,  leur 
réputation,  leur  confidératioh  perfonnelle  ! 
La  queftion  eft  dqnc  de  lavoir  , s’il  etf 
plus  utile  pour  la  Nation  de  remettre  fon 
dr°it  * des  hommes  choifis  par  elle  exprèq 


pour  l’exercer  ou  de  le  laiffer  faiflr  par 
ceux  qui  auront  l’art  de  s’en  emparer. 

VII. 

Si  une  grânde  Nation  fe  réfervoitle  pou* 
voir  d’accepter  immédiatement  la  conftitu- 
tion,  elle  ne  pourroit  en  faire  ufàge  de  ma- 
nière à obtenir  une  décifion.  En  France, 
par  exemple,  comment  environ  quarante 
mille  affemblées  exprimeroient  - elles  un 
vœu  fur  un  plan  néceffairement  affez 
compliqué  ? Leur  propofera-t-  on  feulement 
de  dire  fur  la  totalité  du  plan  j1 'accepte. 
ou  je  refufe.  Alors,  fi  par  malheur  le 
refus  avoit  la  pluralité,  il  faudrait  que 
la  convention  chargée  de  faire  la  Confti- 
tution  cherchât  dans  les  Mémoires  qui 
contiendraient  les  motifs  de  ce  refus  à 
deviner  quel  eft  le  vœu  commun.  Sup- 
pofons  maintenant  que  vingt -deux  mille 
Affemblées  aient  réfufé  , par  des  motifs 
différens  ou  contradictoires , qui  répondra 
gue  fur  dix-huit  mille  qui  avoient  accepté , 
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Celles  qui  adopteront  les  changement 
Conformes  au  vœu  de  douze  y de  quinze 
mille  de  celles  qui  avoient  réfufé  d’abord  , 
feront  en  allez  grand  nombre  , pour  qu’il 
en  réfulte  une  décifion.  On  pourra  donc 
fe  voir  obligé  de  confulter  de  nouveau  5 
& qui  fait  ce  que  cette  méthode  peut 
çonfommer  de  tems  & produire  de  troubles? 

Çonfultera-t-on  fur  des  articles  féparés? 
Alors  les  articles  qui  feront  adoptés  par 
la  pluralité  formeront  une  Conftitution 
incomplète  , & il  faudra  la  compléter 
en  changeant  fucceffivement  les  autres 
articles  y jufqu’à  ce  qu’on  foit  parvenu  à 
un  réfultat  fuffifant.  Or , il  n eft  perfonne 
qui  ne  fente  qu’une  telle  Conftitution  man* 
quera  nécelfairement  d’enfemble.  Quoi-» 
qu’adoptée  en  détail  par  la  pluralité  % 
elle  fera  peut-être  fort  éloignée  d’en  exn 
primer  le  véritable  vœu. 

Il  eft  très-difficile  de  connoître  même  celui 
d’une  Aflembie  dè  cent  perfonnes  fur  un 
objet  un  peu  compliqué.  J’en  ai  développé 
les  raiforts  dans  un  autre  ouvrage  % ( Voyea 
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l’effai  fur  la  Conftitution  & les  fonaion? 
des  Affemblées  Provinciales,  chez  Froullé* 
quai  des  Auguflins  ).  Mais  la  difcuffion 
commune  , les  explications  qu  elle  en- 
traîne , la  promptitude , la  facilité  des  com- 
munications, font  qu’on  parvient  à un  réful- 
tat  qui,  s’il  n’exprime  point  ce  vœu , peut 
du  moins  en  approcher.  Ici  les  Affemblées 
font  féparées  & la  difficulté  d’obtenir  un 
vœu  devient  prefque  infurmontablc. 

VIII. 

Après  être  convenu  qu’une  Nation  ne 
doit  pas  réferver  aux  Citoyens  le  droit 
immédiat  d’accepter  ou  de  refufer  la  Conf- 
titution  ; on  peut  demander  fi  lorfqu’elle 
a chargé  une  Affemblée  de  lui  en  donner 
une,  elle  doit  confier  à une  autre  Affem- 
blée le  droit  de  ratifier  la  Conftitution 
propofée  par  la  première. 

Ou  il  faut  accorder  à cette  nouvelle  con- 
vention le  pouvoir  de  changer  ce  qu’aurâ 
fait  la  première  ; 6c  il  en  réfulte  qu’il 
faudra  en  nommer  une  troifieme  pour, 
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ratifier  ces  changemens,  &:  ainfi  de  fuite; 
Ou  il  faut  établir  que  la  première  fera 
elle-même  les  changemens  pour  les  ren- 
voyer à la  fécondé , méthode  longue  & 
qui  conduiroit  difficilement  à une  Conf- 
titution  bien  combinée.  D’ailleurs  la 
première  Affemblée  ne  feroit  alors  qu’un 
grand  comité  de  rédaûion  chargée  de 
préfenter  à.  la  fécondé  les  articles  fur 
lefquels  elle  doit  prononcer.  Ce  moyen 
ne  peut  donc  être  regardé  comme  bon 
en  lui-même. 

Cependant  fi  la  première  Affemblée 
avoit  de  véritables  vices  dans  fa  repré- 
fentation,  alors  elle  pourroit  borner  fon 
droit  relativement  aux  loix  conftitution- 
nelles  , à régler  la  forme  fous  laquelle 
feroit  formée  la  convention  chargée  de 
7e s rédiger,  & à faire  une  Conftitutioa 
provifoire  , jufqu’à  ce  que  la  nouvelle 
Affemblée  en  ait  établi  une  plus  durable* 

Il  fe  préfente  ici  de  nouvelles  diffi- 
cultés , une  Affemblée  légiflative  fera 
partie  de  cette  Conftitution  provifoire 
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& cm  péut  ftâtuer  ou  que  Cette  ÀflenH 
blée  légiflative  fera  la  même  que  la  con- 
vention ou  qu  elle  en  fera  féparée.  Sans 
doute  dans  un  ordre  durable  la  convention 
qui  a certaines  époques  doit  revoir  les 
loix  conftitutionnelles  , doit  être  féparée 
du  pouvoir  légiflatif  ordinaire  ; fans  une 
telle  inftitution  il  ne  peut  y avoir  dans 
une  Nation  ni  droit , ni  véritable  liberté. 
Il  n’y  exilte  qu’une  autorité  de  fait  qui 
peut  être  combinée  de  maniéré  à ce  que 
les  droits  foient  refpeâés  , la  liberté 
civile  allurée , les  loix  faites  pour  l’uti- 
lité générale  ; mais  il  n’y  exifie  point 
d autorité  de  droit , d’autorité  vraiment 
obligatoire , autrement  qu’en  vertu  du 
devoir  de  ne  pas  troubler  la  paix  publi- 
que fans  des  motifs  très-pui  flans. 

Mais  au  moment  de  la  formation  d’une 
Conftitution  nouvelle , la  co-exiftence  de 
ces  deux  Aflemblées  ne  feroit-elle  pas  un 
mal  ? Seroit-elle  compatible  avec  la  paix, 
avec  la  tranquille  exécution  des  loix  éta- 
blies ? Si  au  contraire  on  convoque  une 
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nouvelle  Affemblée  qui  foit  à là  fois  & 
puiffance  légiflative  & convention  char- 
gée de  revoir  la  Conftitution , on  ne  fait 
que  fubftituer  une  Affemblée  où  la  repré- 
fentation  eft  régulière  à une  Affemblée  où 
elle  l’étoit  moins.  Or  dans  la  pofition 
préfente  de  la  France , ne  feroit-ce  pas 
attacher  un  trop  grand  prix  aux  vices  de 
la  repréfentation  aSuelle  ? N’eft  - il  pas 
évident  que  la  prefque  totalité  de  la 
Ration  a revêtu  les  Députés  du  pouvoir 
de  faire  une  Conftitution  ? D’ailleurs 
excluera-t-on  de  cette  convention  nou- 
velle les  Membres  de  l’Affemblée  Natio- 
nale aûuelle  ? Alors  la  convention  fera 
compofée  d’hommes  intéreffés  a criti- 
quer, à détruire  l’ouvrage  de  ceux  qui 
leur  avoient  été  préférés.  Si  on  ne  les 
exclut  pas  , ils  y auront  une  grande  in- 
fluence, & tous  les  débats  qui  auront  pu 
agiter  l’Affemblée  aétuelle  reparoîtront 
avec  l’efpérance  d’obtenir  des  décidons 

contraires.  Si  la  convention  nouvelle  eft 

féparée  de  l’Affemblée  légiflative  établie 
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par  l’Àflemblé  aftuelle  ; les  Membres  de 
celle-ci  fe  partageront-ils  entre  les  deux 
Affemblées  , dans  1 une  pour  exécuter  les 
réfolutions  auxquelles  ils  ont  contribué , 
dans  l’autre,  pour  les  juger  & les  réfor- 
mer? Par -tout  il  fe  préfente  des  obfla- 
cles  , par -tout  l’efprit  de  parti  femble 
naître  de  chacune  de  ces  difpofitions» 

I X. 

# °n  â propofé  de  faire  ratifier  la  Cons- 
titution par  les  Provinces.  Cette  opinion 
ne  peut  être  fondée  fur  l’idée  que  chaque 
Province  forme  un  corps  de  Citoyens 
qui  a dés  droits  à part.  Car  elle  ne  fe- 
roit  vraie  que  de  quelques  Provinces  qui 
ont  toujours  eu  une  adminiftration  par- 
ticulière. Les  autres  ne  forment  point  en- 
core de  véritables  alfociations , confacrées 
par  1 habitude  & par  des  loix  communes. 

D’ailleurs  ces  provinces  ne  demande- 
roient  pas  feulement  à ne  fe  foumettre 
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qu’à  la  pluralité  des  province  , niais  elles 
prétendroient  au  droit  d’accepter  ou  de 
refufer  pour  elles  feules  ; ce  qui  devient 
une  queftion  d’un  genre  différent. 

On  peut  prétendre  feulement  que  le  vœu 
'de  l’Afemblée  afluelle  fur  la  conftitution 
doit  être  ratifié  par  les  Commettans  immé- 
diats des  Députés,  c’eft-à-dire , par  les  Af- 
femblées  qui  les  ont  élus.  Il  fe  préfente  en- 
core ici  de  grandes  difficultés , fera-t-on 
vérifier  par  ordres  féparés , une  Confti- 
tution qui  détruira  cette  diftinaion  aufti 
impôlitique  qu’injufte  ? Faudra-t-il  le  voeu 
unanime  des  trois  Ordres  > pour  former 
celui  d’un  Bailliage  > ou  le  vœu  de  deux 
Ordres  feulement  ? Comptera  - t - on  les 
voix  des  Bailliages  , ou  celles  des  Affem- 
blées  ? De  quelque  manière  qu’on  décide 
ces  queftions , n’eft-il  pas  évident  qu  un 
vœu  ainfi  recueilli  ne  fera  pas  un  vœu 
vraiment  national , & qu’il  n y aura  au- 
cune égalité  de  droits  entre  les  Citoyens. 
Réunira-t-on  les  Ordres  ; mais  où  eft  1 é- 
galité  entre  des  Nobles  & des  Eccléfiaf- 
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tiques  perfonnellement  appellés , & des  Dé- 
putés des  Communes , ou  de  certains  corps 
Ecléfiaftiques  ? Les  Députés  de  la  plura- 
lité des  Citoyens  ne  feront -ils  pas  en 
moindre  nombre  dans  plufieurs  Affemblées? 
Aura-t-on  recours  à des  conventions  pro- 
vinciales formées  exprès?  J’ai  déjà  obfervé, 
que  quant  au  droit  la  fan  et  ion  de  ces  con- 
ventions n’ajouteroit  rien  à celle  d’une 
Affembiée  Nationale  , aütorifée  à faireda 
conftitution  , parce  que- fi  les  Citoyens 
ont  le  droit  d’accorder  à une  convention 
provinciale  l’autorité  de  ratifier  une  Conf- 
titution , ils  ont  celui  d’en  charger  une 
Affembiée  Nationale. 

Sans  doute  , fi  la  poflibilité  en  étoit 
réelle  , il  feroit  jufte  que  toutes'  les 
Loix  fuffent  ratifiées  dans  toutes  les  di- 
vi fions  d’un  Etat,  même  jufqu’à  celles 
oit  la  généralité  des  Citoyens  peut  fe 
réunir , & ce  feroit  de  pius , une  institu- 
tion très-utile  , peut-être  même  néeeffaire 
pour  affurer  le  maintien  des  droits  des 
hommes  dans  toute  leur  intégrité. 
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J’ai  efquiffé  dans  un  autre  ouvrage 
| Voyez  les  Lettres  d’un  Bourgeois  de 
New-haven.  Recherches  hiftoriques  & 
politiques,  fur  les  Etats-Unis  d’Améri- 
que , tome  xer.  ) le  plan  des  moyens 
parlefquels  onpourroit  faire  concourir  im- 
médiatement tous  les  Citoyens  à la  con- 
fection des  Loix.  Mais  ce  qui  fera  un 
jour  praticable  , ce  qui  dans  vingt  ans 
pourra  commencer  à s’établir,  lorfqu’il 
fera  queltion  de  foumettre  à un  nouvel 
exaüen  la  Conftitution  qui  va  fe  former  , 
feroit-il  fage  aujourd’hui  ? Si  on  exige 
une  grande  pluralité  des  provinces,  dans 
quel  tems  peut-on  fe  flatter  d’obtenir  cette 
pluralité  ? Si  on  fe  contente  de  la  pluralité 
Ample  , quelle  autorité  aura  une  Conf- 
titution nouvelle , que  prefque  la  moitié 
des  pays  qui  doivent  s’y  foumettre  auront 
rejettée  ? Oublie-t-on  que  pour  confulter 
les  Provinces  fous  cette  forme  , il  faut 
fuppofer  d’abord  qu’elles  aient  accepté 
la  nouvelle  Conftitution  qui  leur  fera  don- 
née, quelles  aient  formé  ces  Alfemblées 
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nouvelles?  N’eft-il  pas  évident  que  fans 
nuire  au  droit  , la  ratification  d’une 
'convention  où  toutes  les  Provinces  en- 
verroient  des  Députés  , feroit  dans  ce 
moment  préférable  à cette  ratification 
partielle  ? N’eft-il  pas  probable  pour  l’a- 
doption d’une  conftitution  nouvelle  qu’elle 
exprimeroit  encore  mieux  le  vœu  na- 
tional qu’il  ne  le  feroit  par  la  feule  pluralité 
des  Affemblées  de  la  pluralité  des  Pro- 
vinces. Or  9 nous  en  avons  déjà  montré 
les  inconvéniens  , même  de  cette  con- 
vention nouvelle.  Elle  feroit  fans  doute 
le  moyen  le  plus  praticable  d’obtenir  une 
ratification  9 fi  on  le  jugeoit  néceflaire  ; 
mais  nous  croyons  avoir  prouvé  qu’elle 
ne  l’eft  pas.  Je  n’ajouterai  qu’un  mot  : 
l’adoption  provifoire  de  la  Conftitution 
donnée  par  l’Affemblée  Nationale  aâuelle., 
eft  indifpenfable  3 parce  qu’une  Nation 
ne  peut  fubfifter  fans  Conftitution.  Juf- 
qu’où  cette  adoption  provifoire  doit-elle 
s’étendre  ? Au  moins  jufau’au  tems  où 
elle  aura  été  5 ou  confirmée  ou  remplacée 
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|>ar  une  autre  Gonftitutiom  Au  lieu  dà 
cette  durée  indéfinie  ou  des  troubles  fans 
celle  renaiffans  arrêteroîent  à chaque  pas 
la  marche  de  FAffemblée  légiflative , je 
propofe  Seulement  de  porter  la  durée  de 
la  nouvelle  Constitution  jufqu’au  terme, 
ou  dans  le  droit  elle  cefferoit  d’être  lé- 
gitimé. Ce  ternie  eft  de  18  ou  20  ans; 
& en  parcourant  toutes  les  branches  de 
la  légillation  & dé  Fadminiftration , en 
confidérant  tout  ce  qu’il  faut  créer,  tout 
ce  que  l’établiffement  de  la  Constitution 
aftuelle  entraînera  de  changemens  ; en 
obfervant  combien  il  eft  néceflaire 
d’établir  entre  les  Citoyens  de  nou- 
veaux liens  de  fubftituer  des  principes 
d’union  aux  principes  de  fubordination 
qui  fervoient  à maintenir  la  paix  auffi 
néceftaire  au  bien-être  des  Citoyens  qué 
liberté,  ôc  qui  eft  âuffi  un  de  leurs  droits, 
je  ne  trouve  point  cet  efpace  trop  long, 
& je  craindrois  plutôt  qu’une  réforme 
plus  prompte , loin  de  conduire  à une 
Conftitution  meilleure,  ne  nous  conduisît 
à une  Conftitution  plus  vieieufe* 


x. 
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Enfin,  Ample  Citoyen,  n ayant  reçu  au-' 
cun  pouvoir,  & obligé  de  me  foumettre 
aux  loix  qui  feront  établies  , je  m inter-" 
roge  moi-même , & je  me  demande  quels 
font  ici  mes  intérêts  ? N eft-ce  point  de 
n’être  pas  fournis  à une  Conftitution  qui 
viole  quelqu’un  de  mes  droits  , & non  de 
n’être  pas  fournis  à une  Conftitution  dont 
quelques  articles  bleffent  mes  opinions. 

De  quelque  manière  qu  elle  fût  faite  , 
il  eft  vraifemblable  quil  y en  auroit  beau- 
coup que  je  n’approuverois  point.  Mais 
eft-ce  la  pluralité  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  une  opinion,  ou  la  pluralité  de  ceux 
à qui  les  Citoyens  ont  accordé  leur  con- 
fiance qui  doit  ici  l’emporter  ? Suis  - je 
bien  sûr,  moi  qui  n’ai  point  obtenu  cette 
confiance  de  juger  le  travail  des  Repré- 
fentans  avec  une  entière  impartialité  ? Ne 
iferois-je  point  entraîné  vers  de  fauffes^ 
jidées  de  perfection  par  ta  vanité  de  pa^ 


Qu’ai-je  donc  à demander  ?•  Deux  cho- 
ies feulement  ; i°.  que  k déclaration  de* 
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roitre  plus  digne  de  l’honneur  qui  m’a  été 
refufé  ? Eft-il  bien  certain  que  de  légères 
imperfections  dans  la  Çonftitution  fafferit 
•dans  les  vingt  ans  pendant  lefquels  elle 
peut  légitimement  fubfifter , fans  pou- 
voir être  réformée,  plus  de  mal  qu’il  n’en 
réîulteroit  d’un  retard  peut  être  de  plu-, 
fieurs  années,  pendant  lequel  la  France 
feroit  fans  Çonftitution,  ou  n’auroit  qu’une 
Çonftitution  incertaine  l Si  mes  droits, 
fi  ceux  de  mes  concitoyens  font  bleifés, 
fans  doute  je  dois  les  reclamer  avec  force;, 
je  ne  dois  pas  craiimre  de  retarder  Téta-* 
blifiement  d’une  Çonftitution  injufte,puift 
que  je  dois,  au  contraire,  défirer  quelle 
ne  s’étabüftTe  jamais.  Mais  fi  mes  droits 
font  refpettés , quel  autre  intérêt  peut 
balancer  celui  de  la  paix,  celui  de  voir 
bientôt  rétablir  le  règne  des  loix, 

XI, 
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droits  renferme  la  fixation  de  l’époque  oit 
les  loix  conftitutionnelles  pourront  être 
réformées  par  un  pouvoir  diftind  du  pou- 
voir légiflatif  ; que  cette  Déclaration  foit 
publiée  avant  la  Conftitution,  & que  tous 
les  Citoyens  foient  appellés  à dire,  non 
qu’elle  eft  bien  ou  mal  rédigée  , mais 
qu’elle  ne  renferme  point  de  principes 
contraires  aux  véritables  droits  des  hom- 
mes , mais  qu’elle  n’en  a omis  aucun.  Or 
tous  les  citoyens  peuvent  prononcer  fur 
ces  deux  objets, 

20.  Que  la  Conftitution  foit  préfentée 
aux  Citoyens  , non  pour  dire  qu’elle  eft 
bien  ou  mal  combinée  , mais  pour  dire  ou 
qu’elle  ne  renferme  rien  de  contradictoire 
à la  déclaration  de  nos  droits  > ou  que  tel 
article  y eft  contraire,  & tous  les  Citoyens 
peuvent  encore  répondre  à ces  queftions. 

Alors  ceux  qui  ont  formé  la  déclara- 
tion des  droits , ceux  qui  ont  rédigé  la 
Conftitutidn  réformeroient  l’une  & l’au- 
tre , d’après  les  diverfes  réclamations  qui 
pourvoient  s’élever  > & les  propoferoient  de 
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nouveau.  Il  cfl:  facile  ici  non-feulement 
de  connoitre  , mais  de  prévenir  le  vœu 
commun.  Il  ne  s agit  point  d’opinions 
plus  ou  moins  arbitraires,  de  difcuffions 
politiques,  peut-être  de  querelles  d’amour- 
propre  ; il  ne  s agit  que  des  droits  de 
tous  > que  tous  fe  fpnt  un  devoir  de 
relpeêter  ^ dont  tous  les  Citoyens  font 
intére/Tés  à empêcher,  à réparer  les  vio- 
lations. 

Les  articles  de  la  Conftitution  qui  peu- 
vent attaquer  les  droits  , font  en  petit 
nombre  , ôc  font  néceffairement  les  plus 
Amples. 

Que  dans  Fadmiffion  au  droit  de  cité 
& daps  la  jouiflance  de  ce  droite  l’égalité 
foit  fcrupuleufement  refpeftée. 

Que  la  même  égalité  fubfifte  dans  FAt 
fembléé  Nationale  j que  les  diverfes  Pro- 
vinces foient  proportionnellement  repré- 
sentées d apres  un  principe  conforme  à 
1 égalité  naturelle  ; que  le  pouvoir  judi- 
ciaire foit  indépendant  de  toute  autorité^ 
mais  fournis  â la  Joi  j que  le  Gouverne- 


( 2J  î 

jncnt,  également  fournis  à la  loi  , W 
puifïe  ni  faire  des  loix  , ni  en  difpen- 
fer , ni  exercer  une  autorité  arbitraire, 
Alors  les  droits"font  en  sûreté  , & es 
loix  conftitùtionnelles  peuvent  être  p us 
ou  moins  bonnes  , mais  ne  peuvent  p us 

être  injuftes.  . , 

Je  ne  propofe  point  aux  Citoyens  de 

fe  foumettre  pour  toujours  à une  Coni- 
titution  peut-être  tyrannique  , je  leur 
propofe  de  fe  foumettre  pour  un  tems  a 
une  Conftitution  , qu’eux-mêmes  auront 
reconnue  ne  rien  renfermer  de  contraire 
à leurs  droits. 

X I I. 

L’ordre  focial  n’aura  vraiment  atteint 
le  degré  de  perfection  auquel  on  doit 
tendre  fans  celfe , qu’à  l’époque  où  aucun 
article  des  loix  ne  fera  obligatoire , qu  au- 
près avoir  été  fournis  immédiatement  à 
l’examen  de  tout  individu , Membre  de 
l’État , jouiffant  de  fa  raifon , & n’étant  ni 
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âppellé  en  jugement  pour  un  crime  , ni 
privé  de  fes  droits  par  une  condamnation 
légale , & que  chacun  des  Citoyens  ayant 
prononcé  que  cet  article  renferme  ou  ne 
renferme  pas  une  atteinte  à' fes  droits, 
la  pluralité  aura  décide  en  faveur  de 
l’article  propofé  fuivant  une  forme  réglée 
par  une  loi  antérieure.  Alors  plus  les 
hommes  s éclaireront , plus  l’exercice  de 
ce  droit  individuel  s’étendra , car  fi  toutes 
les  loix  ne  font  pas  de  fimples  confé- 
quences  des  droits  de  l’homme  bien  en- 
tendus, fi  quelques-unes  de  leurs  dépo- 
tions font  diêtées  par  des  réglés  de  prudence 
ou  d’intérêt  commun  , toujours  un  peu  ar- 
bitraires , c’eft  que  les  hommes  ne  font  pas 
encore  allez  éclaires.  De  même  qu’attribuer 
au  hafard  un  événement  , c’efl:  feulement 
avouer  qu’on  ignore  les  caufes  qui  le  déter- 
minent ; fe  décider  aroitrairement  dans  les 
loix  d apres  des  motifs  vagues  de  conve- 
nance, ceft  avouer  qu’on  ignore  ce  que 
la  juflice  exige  rigoureufement^ou  ce  que 
la  raifon  prononce  avec  préciflon.  En  bor- 
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nant  ainfi  le  droit  individuel  des  Citoyens! 
à prononcer  feulement  fur  ce  qui  eft  ou 
n’efl;  pas  contraire  à leurs  droits  ^ on  leur 
en  conferve  donc  la  portion  relative  à 
rétablifTement  & au  maintien  de  l’ordre 
focial  précifément  dans  toute  l’étendue 
ou  leurs  lumières  leur  permettent  de 
l’exercer  réellement. 

Je  propofe  pour  cette  fois  de  borner 
ce  droit  individuel  aux  feuls  articles  rela- 
tifs à la  Conftitution  > mais  c’eft  dans 
l’efpérance  que  les  progrès  de  la  raifon 
& l’effet  que  des  inftitutions  plus  égales 
& plus  juftes  produiront  néceffairement 
dans  les  efprits , permettront  à une  autre 
époque  d’étendre  ce  même  droit  à d’au- 
tres claffes  de  loix,  & fuccelïïvement  de 
l’étendre  à toutes. 
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SUR  LA  FORMATION 

DES  COMMUNAUTÉS 

DE  CAMPAGNE, 

Dec*  principes  également  vrais  fem- 
blent  rendre  néceffaire  la  réunion  de  plu- 
Heurs  villages  en  une  feule  Communauté. 

I.  D’abord  toute  élection  doit  être  con- 
fiée à des  perfonnes  capables  de  choifir. 

Je  ne  puis  m’accoutumer  à l’idée  dé 
regarder  le  Député  d’un  territoire  à une 
Affemblée  Nationale  > & même  à une 
Affemblée  de  Province  purement  admi- 
nifîratrice  , comme  un  fimple  mandataire 
à qui  les  habitans  du  territoire  confient 
leurs  intérêts  à leurs  rifques , périls  ù for - 
tune*  La  voix  de  ce  Député  influe  fur 
le  fort  des  autres  parties  de  l’Etat , & 
quoique  cette  influence  foit  réciproque 
& confentie  ^ ce  qui  la  rend  légitime  , 
cependant  elle  impofe  à chaque  terri- 
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foire  un  véritable  devoir  de  fairé  un  bon 
choix , & par  conféquent  de  fe  foumettre 
à des  formes  propres  à en  donner  une 
affurance  fuffifante. 

Or  rien  "ne  conduiroit  plus  sûrement  à 
de  bons  choix  que  des  inftitutions  dont 
1 effet  feroit  de  ne  confier  la  nomination 
immédiate  de  ces  Députés  qu’à  des  hom- 
mes qui  puiffent  juger  de  la  capacité  des 
concurrens. 

^ Cependant  il  eft  impoffible  de  fe  flatter 
d’en  trouver  de  tels  dans  chaque  village  * 
un  grand  propriétaire  ( le  Seigneur  ) un 
ou  deux  autres  poffeffeurs  de  fiefs  dans 
quelques-uns,  & le  Curé,  font  prefque 
les  feuls  qui  aient  reçu  affez  d’éducation 
pour  avoir  des  lumières  fuffifantes  ; l’état  t 
la  fortune,  1 éducation  , louvent  des  inté- 
rêts pécuniaires  les  féparent  trop  de  la 
plupart  des  Électeurs  , & ils  font  en  trop 
petit  nombre  pour  qu’il  y ait  entr’eux  un 
véritable  choix,  & une  jufte  efpérance  de 
pouvoir  en  faire  un  bon* 

Il  exifte  dans  prefque  tous  les  cantons 
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des  cultivateurs  allez  infirmes  , mais  ils 
ne  font  pas  allez  communs  pour  que  chaque 
village  puiffe  en  offrir  même  un  feul.  Au 
contraire  en  réunifiant  plufieurs  villages 
pour  ne  former  qu’un  feul  corps , on  aura 
l’avantage  d’avoir  plufieurs  nobles , plu- 
fieurs curés  6c  quelques  cultivateurs  inf- 
truits.  Ils  pourront  être  choifis  par  des 
Ele&eurs  qui  n’auront  point  de  motif 
d’animofité  & de  complaifance , & qui 
entre  un  plus  grand  nombre  de  fujets 
pourront  faite  un  véritable  choix.  Enfin 
on  fera  d’autant  plus  à portée  d’en  faire 
de  bons  , qu’il  devient  facile  de  diminuer 
le  nombre  des  Elèêteurs.  On  étoit  obligé 
d’en  donner  deux  à chaque  village  , & il 
feroit  très  - raifonnable  de  n’en  donner 
que  deux  ou  trois  à une  Communauté  dé 
quatre,  de  cinq  villages.  Les  Affemblées 
qui  nommeroient  les  Députés  à l’Affem- 
blée  Nationale  pourroient  donc  être  moins 
nombreufes  , & feroient  plus  éclairées^ 
IL  Autant  ce  qu’on  appelle  dans  les 
conftitutions  ; balance , équilibre  de  pou- 
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^oirs , me  pâroît  line  idée  chimérique,  6c 
même  dangereufe  , autant  il  me  paroit 
héceffaire  d’établir  une  égalité  fuffifante 
entre  les  diverfes  divifiôns  d un  Etat* 
Cette  égalité  éft  Fur-tout  néceffaire  entre 
lesdivifions  Voifines, parce  quelles  peuvent 
agir  l’une  fur  l’autre  par  leur  force  ; elle 
f eft  plus  encore  à l’égard  des  divifions  qu  on 
peut  appeller  naturelles , c eft-a-dire , qui 
ne  font  pas  l’ouvrage  des  inftîtutions  poli- 
tiques : telle  eft  une  ville  dont  les  habitans 
forment  naturellement  une  Communauté  * 
parce  qu’ils  ont  un  même  intérêt,  & que 
cet  intérêt , du  moins  en  apparence  ;neft 
pas  le  même  que  celui  des  villages  voifins  ; 
telle  feroit  auffi  celui  d une  province  qui 
formeroit  en  quelque  forte  un  corps  de 
Nation  particulier. 

Or  ï°,  il  n’y  a aucune  égalité  réelle 
entre  une  ville  même  alfez  petite  & 
un  village.  Tous  les  agens  du  pouvoir 
local  réfident  dans  la  ville , elle  eft  l’en- 
trepôt du  commerce  , le  féjour  de  lin- 
duftrie  , elle  renferme  des  habitans 

riches 
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riches  qui  ont  reçu  de  réducâtiori,  qui 
font  accoutumés  aux  affaires  , qui  ont  du 
loifir  , & qui  , moins  occupés  de  leurs 
befoins  le  font  plus  de  leur  vanité  ou  de 
leur  ambition  5 une  partie  confidérable 
des  Propriétaires  des  biens  de  campagne, 
réfide  même  dans  les'villes.  Il  faut  donc 
pour  rétablir  l’égalité  autant  qu’il  eft  poffi- 
ble  , compofer  des  communautés  d’un  cer- 
tain nombre  de  villages.  Je  voudrois  que 
les  villes  depuis  éooo  habitans  , jufqu’à 
20,00®  mille  environ  formaffent  une  unité 
politique , à laquelle  correfpondroient  des 
Communautés  de  campagne  au  moins  de 
4000  mille  habitans  ; les  villes  plus  pe« 
tites  feroient  réunies  avec  quelques  villa- 
ges , mais  de  maniéré  que  le  nombre  des 
habitans  de  ceux-ci  équivalut  au  moins 
à celui  des  habitans  de  la  ville.  Une 
ville  de  20,000  mille  habitans  feroit, 
dans  cette  hypothèfe  , entourée  de  cinq 
ou  fix  Communautés  de  campagne  de 
4000  ou  50G0  mille  habitans  chacune, 
gui  pouvant  s’entendre  aifément . offr^ 
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forent  bientôt  un  pouvoir  égal  à celui 
de  la  ville. 

2°.  Une  très-grande  ville  ne  peut  avoir 
âucune  proportion  avec  ces  premières 
Communautés  de  campagne , il  faudroit 
donc  qu’elle  feule  formât  un  arrondiffe- 
ment,  un  Diftrict /auquel  répondroit  un 
autre  Diftriâ  compofé  d’un  nombre  fuf- 
fifant  de  petites  Villes  ou  Communautés 
de  campagne. 

3°.  Enfin  les  Villes  du  premier  ordre 
font  prefque  des  Provinces  , elles  feroient 
trop  puiffantes,  relativement  aux  Diftriêts 
voifins  , & il  faut  ou  qu’elles  foient  at- 
tachées à unè' grande  Province j ou  qu’elles 
en  forment  une  à part. 

Je  propoferois  de  préférer  le  premier 
parti.  Si  les  Diftrifis  qui  touchent  l’en-, 
ceinte  de  la  Ville  réunis  entr’eux  appro* 
choient  d’être  égaux  en  population  ; & 
le  fécond , fi  l’inégalité  eft  encore  trop 
-grande* 

En  ayant  égard  à ces  principes  dans 
les  divifions  de  l’Etat  7 aucune  de-  fe$ 


( î 

pâïtîes  ne  pourra  opprimer  l’autre  ni  par* 
fon  influence  dans  les  tems  paifibles , ni 
par  fa  force  dans  les  momens  d’effervef- 
çence. 

Il  feroit  dangereux  que  les  Villes  euf- 
fent  la  prépondérance  dans  la  légiflation, 
foit  qu  elles  la  duffent  au  nombre  des 
Citoyens  ou  députés  par  elles  à 1 Affem- 
blée  Nationale , ou  choifis  parmi  leurs 
habit  ans  , foit  que  cette  prépondérance 
eût  pour  caufe  la  crainte  des  mouvemens 
populaires  , plus  faciles  a y exciter,  comme 
on  le  voit  en  Angleterre, 

Ceft  fur  - tout  pour  les  loix  relatives 
au  commerce,  que  cette  prépondérance 
feroit  à craindre;  en  général  les  Villes 
font  attachées  au  régime  prohibitif , aux 
loix  de  Police  , qui  font  contraires  à la 
liberté  du  travail  ^ à celle  des  achats  ôc 
des  ventes.  La  plupart  des  règlement 
qui  s’y  exercent , bleffent  les  droits  des 
Citoyens  de  la  même  patrie , maïs  étran- 
gers à la  ville.  Si  Ion  défire  que  peu-à- 
peu  toutes  ces  loix  abufives  foient  ré  for-» 
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iîlées  5 11  faut  donner  aux  habitât»  dei 
campagnes  le  moyen  de  fe  faire  enten- 
dre. On  peut  craindre  suffi  la  trop  grande 
prépondérance  des  Villes  pour  les  loix 
relatives  aux  finances.  Le  nombre  de  leurs 
habitans  propriétaires  de  biens  fonds,  & 
qui  en  tirent  la  plus  grande  partie  de 
leur  fubfiftance,  y eft  dans  une  très-foible 
proportion  relativement  au  nombre  total.' 
Or,  ou  bien  malgré  les  anciens  préjugés  2 
m finira  par  convenir  qu’il  n’exifte  qu’un 
feul  impôt  jufte,  celui  qui  eft  levé  di- 
reaement  fur  les  terres  proportionnelle- 
ment à leur  produit  net , & alors  il  n’eit 
pas  a^  défirer  que  ceux  qui  n’ont'  aucun 
intérêt  à la  quotité  & à la  lé- 
giflation  de  1 impôt  exercent  la  plus  grande 
influence  fur  les  loix  qui  en  règlent  la 
perception,  furies  aaes  qui  en  fixent  le 
montant  ; ou  bien  les  impôts  indireas 
Miteront,  & alors  les  Villes  & les 
Campagnes  peuvent  avoir  ou  fe  croire 
des  intérêts  oppofés.  Sans  doute,  en  effet, 

1 jntérët  réel  de  la  pluralité  des  Citoyen^ 
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rie$  Villes  h’eft  pas  contraire  à celui  de* 
habitans  des  Campagnes  ; mais  il  eft  fou- 
vent  plus  difficile  de  tromper  d’un  faux  inté- 
rêt , que  de  faire  abandonner  un  intérêt 
injufte.  Toutes  les  fois  que  les  hommes 
peuvent  fans  obftacles  fe  conduire  d apre3 
ce  qu’ils  croient  leur  intérêt , la  force  de 
l’habitude , & celle  de  la  pareffe  , leur 
permettent  rarement  d’examiner  s’il  efi 
bien  fondé.  Ils  craignent  tout  change- 
ment, dont  l’effet  leur  paroît  incertain, 
& cette  idée  fe  mêlant  au  préjugé  j lui 
donne  un  pouvoir  qu’il  n’auroit  pas  fans 
elle.  Mais  , du  moment  où  pour  ne  rien 
changer,  il  faut  difcuter  ou  agir  , le 
préjugé  s’affoiblit , parce  qu’on  vient  -né- 
ceffairement  à comparer  les  avantages  de 
ce  qui  exille  , & la  peine  qu’il  doit  en 
coûter  pour  le  conferver. 

Cet  établiffement  en  faveur  des  Campa- 
gnes eft  néceffaire  à l’exercice  de  la  liberté 
de  penfer  & au  progrès  des  lumières.  La 
loi  la  plus  pofitive  en  faveur  de  la  liberté 
jie  la  Preffe , fera  nulle  pour  toutes  les 
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^ueftions  où  ceux  qui  foutiendroient  ctet4 
taines  opinions  feront  expofés  à quelques 
défagrémens  ou  exclus  de  quelques  avanta? 
ges.  En  Angleterre,  où  les  Villes  commet* 
qantes  & riches  ont  du  crédit  ou  de  la 
puiffance,  rien  n’eft  plus  rare  que  le? 
Écrivains  qui  ofent  combattre  les  préju- 
gés de  ces  villes  ; on  en  compte  à peine 
ou  deux  fur  des  milliers  d’Auteurs  po- 
litiques. La  raifon  en  eft  fimple,  il  n’exifte 
aucune  réunion  entre  les  habitansdes  Com- 
tés. Ceux  qui  défendent  leurs  intérêts, 
relient  donc  fans  appui.  La  nécellité  d’un 
grand  revenu  territorial  pour  y être  élu 
concentre  de  plus  les  élections  des  Mem- 
bres du  Parlement,  c’efl>à-dire,  des  feules 
places  qui  dépendent  des  Comtés  entre  uij 
petit  nombre  de  Propriétaires  ; en  fortç 
que  fÊcrivain  qui  auroit  le  plus  éloquerm 
ment , le  plus  fortement  plaidé  la  caufe 
des  habitans  des  campagnes,  en  feroit  puni 
par  l’exclufion  abfolue  de  toute  autre  place 
que  celle  de  Profeffeur  tout  au  plus.  Si 
«n  France  on  n’offre  pas  un  moyen  é§ 
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Tcunion  âux  Campagnes  , nous  ferons  ex- 
pofés  à voir  les  principes  généreux  de  la 
liberté  du  Commerce , du  refped  pour 
le  libre  ufage  de  toute  efpèce  de  pro- 
priété , n’avoir  plus  de  défenfeurs , & une 
politique  étroite  ôt  fauffe  en  prendre  la 
place. 

Outre  ces  avantages  généraux  , la  réu^ 
nion  de  plufieurs  villages  en  une  feule 
communauté  en  préfente  plufieurs  de  dit 
férens  genres. 

i°.  Les  arrangemens  pour  le  rembourfe* 
ment  ôt  pour  la  converfion  des  droits  féo. 
daux  deviendroient  plus  faciles. 

â°.  Les  accidens , comme  la  grêle^  leg  in- 
cendies , les  inondations,  &c.  affeâeroient 
plus  rarement  une  Communauté  entière,  ôc 
on  pourroit  faire  les  réunions  de  villages,  de 
manière  à empêcher  que  les  inondations, 
ou  même  jufqu  a un  certain  point,  la  grêle 
ne  s’étendiffent  prefque  jamais  fur  la  tota- 
lité du  territoire  (*). 


(*)  Dans  prefque  tous  les  Pays  les  orages  fuivent  une 
«arche  affei  régulière , fe  dirigent  fuivant  le  cours  des  U- 
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3 • Les  travaux  publics , la  répartition  J 
<îes  impôts  fe  feront  mieux  dans  ces  Com- 
munautés cju  on  ne  pourroit  l’elpérer  dans 
un  feul  village  , les  affaires  communes  yj 
feront  mieux  adminiftrées.  Il  fera  beau-t 
coup  plus  facile  d’y  établir  une  bonne  po- 
lice , objet  très-important , & qu’il  feroic 
prefque  impoffible  de  remplir  dans  des? 
villages  féparés. 

_ 4°*  Les  procès  & les  querelles  entre  les! 
villages  deviendront  beaucoup  plus  rares, 
& leurs  intérêts  feront  mieux  défendus  , 
leur  conduite  plus  modérée  dans  ceux 
qu’ils  peuvent  avoir  avec  les  Seigneurs  ÔÇ 
avec  les  Curés. 

5 . Cette  réunion  leur  donnera  plus 
de  force  contre  les  grands  Propriétaires 
qui  font  Seigneurs  de  plufleurs  Paroiflès. 
é°.  On  pourroit  établir,  pour  chaque 

vieres , & dans  le  fens  des  grandes  vallées.  Ainlî  cinq  vil, 
lages , par  exemple  , limés  fur  le  bord  d'une  rivière,  dont 
le  cours  n eft  pas  très-fînueux , feront  plus  fouveilt  dévaftés 
par  un  même  orage  que  cinq  autres  villages  du  même  canton 
^utiibiies  dans  plufleurs  vallées* 
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Communauté , une  petite  Juftice  munici- 
pale, qui  n’aurait  pas  les  inconvéniens  des 
Juftices  feigneuriales  , ni  ceux  qui  réiulte» 
roient  de  la  fupprefiion  abfolue  des  Jufti» 
ces  locales. 

7°.  H fe  formeront  dans  les  Campagnes 
im  efprit  public  , qui  ne  peut  guères 
exifter  dans  les  villages  ifolés  où  il  eft 
refferré  dans  des  bornes  trop  étroites  , ôt 
leurs  habitans  deviendraient  vraiment  des 
Citoyens. 

8°.  Une  Communauté  de  campagne 
feroit  divifée  en  plufieurs  villages,  comme 
une  ville  en  plufieurs  quartiers.  La  Aluni™ 
cipalité  particulière  de  chaque  village 
fubfilleroit  toujours,  ’ainfi  chacun  deux 
profiterait  des  avantages  de  1 affociation 
fans  rien  perdre  de  fes  avantages  parti-», 
guliers. 


A PARIS, 
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